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M.Kovelyov, biologiste, age de 43 ans,
avalt 6t6 errata 6 Moscou en cittembre 1974
(cf Bulletin de Mader 1975) et detenu
durarn ores d'un an avant d'être jug6, solt
trois mois de la limits fixée en

URSS pour la d‘tention preventive. Selon
des sources officieuses, M.Kovlyov keit

110accuse d'avoir pris part a le diffusion de
documents du  samizdet, notamment la
Chronique de ractuallte et ILChronique de
réglise catholique Iithuanienne,  ainsi
d'avoir 6crit des lettres ouvertes et sign6
des appels.

L'agend ofticielle soviétique d'infor-
mation TASS a déclar6 qu'il avait ate
prouvklors du prods que les Cerits
distribués par M.Kovlyov étaient "men—
songers" et "diffarnatoires" — par exemple
en affirmant que la psychiatric soviétique
donnait lieu a des abus ides fins politiques.

La peine infligee L.M.Kovalyov corres-
pond au maximum pour une premiere con-
demnation sous ce chef et sa severit6 a sur-
pris la plupart des observateurs. Dans un
communiqué de presse publi6 le 12 &teem-
bre, Al a caracteris6 (tette condemnation
comme "une parodie de justice tournant
en derision taus les engagements interne-
tionaux pris par l'Union soviétique dans le

fromaine des droits de l'homme, '
Le jour de l'ouverture du prods, Al a

critique. les autorites sovlatiques, qui
n'avaient pas nisei a plusieurs demandes
d'autorisation d'envoyer un observateur
au prods de M.Kovalyov et au prods du
physicien AndrérTVERDOKHLEBOV,
secrétaire du groups de Moscou, age de 35
am. M.Tverdokhlebov, qui avait'eté errata
en avril demier, devait atm jugs plus tard en
decembre pour "diffusion d'affirmatinns
sciemment fausses qui diffament l'Etat et
le systame social soviétiques". S'il est de-

. dare coupable, il est passible d'une peinelde

prison dont le maximum peut atteindre
3 ans.

A l'appui de sa demande d'autorisation
d'envoyer des obsena. ,eurs, Al avait rappel6
que le systame judiciaire soviétique exigeait
des prods publics. Malgré cela, ni Al, ni
un certain nombre d'amis de M.Kovalyov,

'dont le physician SAKHAROV, n'ont ate
autorisas a assister aux débats. Le prods
a néanmoins donna lieu 6 une publicité

internationale considerable. M.Kovalyov
n'a pas de droit de recours, mais la Cour
supreme de l'U RSS p !it revoir le cas.

ACQUITTEMENT DE
PACIFISTES BRITANNIQUES

Onatorze personnes accusees d'avoir
contrevenu ou de s'alre entendues pour
contrevenir 6,1a loi de 1934 relative a la
dasobéissance ( Bulletin de juillet) ont
6t6 acquittees le 6 décembre dernier
Londres, apras un prods qui avait dud:
51 jours.

Las accuses, partisans de la cempagne
pour le retrait des troupes britinnues
d'Irlande du Nord, sont des pacifistes qui
avaient distribué ou qui avaiant en leur •
pozession un tract dormant des renseig—
nements sur les moyens licites et illicites
de quitter l'armee. Ai avait annond qu'
elle adopterait quiconque parmi les 14
serait reconnu =unable. Al a demand6
l'abrogetion de la  loi  de 1934, qu'elle juge
incompatible avec le principe de la liberté
de parole.

Antérieurement, Al avait adopt6 Pat
AR ROWSMITH comma prisonnier d'
opinion apres qu'elle eut 645 d6elartecou—
pable , aux termes de laditekri, d'avoir
diffuse des informations du mérne ordre.
Al reprisente Melle ARROWSMITH dans
l'action que eelle-ci a engagée devant la
Commission europeenne des droits.cle
homme et soutient qu'en la declarant cou—
pable le tribunal a viola les droits dont
elle jouit aux termes de la Convention
européenne des droits de l'homme.

• •

Le ler dftembre, Hans EHRENSTRALE,
secrétaire Onkel adjoint d'Al a adresse
a tous les membres de la Chambre des Com—
munes une lettre leur demandant instam-
mint de voter contra une resolution de-
mandant l'établissernent de la paine capi-
tale pour les actes de terrorisme enträhant
la mart. La propozition d'établissement
de cette peine a 6t6 repoussée le 11 dicem-
bre per 361 voix contre 232.

Les groupes d'AI sont Invites a entm-
prendre une action

TROISIEME GREVE DE LA
FAIM DE PRISONNIERS
BR ESI LI ENS

Al a appris en  decembre qua les
datenus de la prison Profesor Barreto
Campelo i Itamarace (Recife), dans
l'Etat de Pernambuco, au  nord-est
du Basil, avaient entam6 leur troi-
Mame grave de la faim de l'annee.
Les groupes d'Al ont 6t6 invites A
entreprendre une action immediate
en favour de ces prism:niers.
En avril dernier, les 23 prisonniers
se sont aos a une demands d'
amnistie eénéra:e ct cnt demand6
la révision de leur cas et une enquete
sur les tortures et les d6cas en pri-
son, ainsi quer sur la disparition de
persottres eraprisoWnies

lls ont demend6 aussi qu'on leur
actorde le droit de recours et la li-
beration conditionnelle parce qui Is •
etaient  le;  premiers a etre juges en
application de la loi de 1989 relative
a la s6curite et que los peines infligées
étaient exceptionnellament longues:
703 ans au total pour 23 prisonniers.
Dans un dossier adresse a M. Armando
FALCAO, ministre de la justice, il
etait souligné que de nombreux prison-
niers n'avaient pas 6t6 représentés
pas un avocet lors de leur prods et
qu'une grar.de partie des charges relo-
ads ava!ent 6t6 obtenues sous la tor-
ture.

En guise de represailles, les outwit&
ont transfer6 dam une caserne les dew
prisonniers qu'elles considéraient comme
responsabiss de la consitution de ce
dossier, Luciano ALMEIDA et Marcelo
Maria de Melo. Le 3 juil1et, ces deux
prisonniers envoyerent une lettre de
protestation au juge mileire de
Pernambouc et annoncerent qu'ils al—.
laient entreprendre une grave de I.
faim.
En ao0t, les autres prisonniers , par soli-
darite, firent la grave de la faim durant
13 jours, au bout desquels les autoritis
promirent de remedier a la situation.
Mais la demands de retour des deux
prisonniers et l'amélioration des con-
ditions de detention rests sans suite.

En octobre, ils entamarent une data
xiama grave de la faim, qui dura 25 lours
et au cours de lemelle sept prisonniers
furent hospitalises. A la suite d'inter-
ventions de membres de lams familles

KOVALYOV EST CONDAMNE A UNE FORTE PEINE DE PRISON;
L'URSS REFUSE D'ADMETTRE UN OBSERVATEUR D'AMNESTY

Le 12 dacembre dernier, a 'Issue d'un prods qui s'est dkoul6 a Vilnius (Lithuania),

Sergair'KOVALYOV membre du group. de Macau d'Amnesty Internet= I, a 6f6
d6clar6 coupable "d'agitation at do propaganda antisovietiques" at condemn(' a 7 ans de
travail plmitentiaira a r6girna strict suivis de 3 ans d'exH intérieur.



cho et le pare Salve, ont 6t6
immediatement.

Une chose parail certaine :
l'indulto ne s'appliquera C aucune
des personnes inculpees pour ap-
partenance au FRAP  (Ftente Re-
yolucioncria Antifascista y Patrio-
tica),  maorste, ou au mouvement
saparatIste basque ETA  (Euzkadi
te Askatacuna), méme  si elles ne
sont ac uées que d'association ou
de propagande illicite (dans bien
des cas, ii s'agit de la simple pos-
session dimprimes). On estime qua,
sur plus da 3.030 personnes
tees, 235 teulament étaient des
prisonn;ers politiques.

Al DEMAi4DE DES DETAILS
SUR LA COMMISSION D'EN-
QUETE CREEE AU BANGLA-
DESH

Martin ENNALS, seckasire gAnA-
matd'Al, a bait le 5 decembre C M.
Mohammad SAY EM, president du
Bangladesh, pour le ftalciter crowdr
annonct une amnistie **ale des
acisonniers politiques et lui deman-
der des prdcisions au sujet de le com-
mission d'enquGte wide pour exami-
ner I. cas des prisonniers politiAres
quiont incuipes pour des
ou 'Milts de draft oommun.

M. Enrols a rappel6 gully await de

ntaimajttirhopus le régime du preside
nombreux prlsonniers au

RAHMAN et qu'un grand nombre
d'arrectations avaient Ate opiries en

Iication di systime des pouvoirs
spiiclaux (Emerpnot Power Row's-
t ns), qui permetteit aux autoride
da proderA des arrestations pour
le motif qu'clles Otaient nicesseires
pour empdcher les personnes viefies
de commettre des actin) considials
comma porter.t etteinte A la stAlrit6
de l'Etat.

Dons se lame, M. Ennels a dernand6
que caux contre lesqueis on a rduni
des 6iiirenn de_preuve itablissent iane
prosomption suffisonte de crime ou
dilit da draft commun soient juges
sans alai et quo les autres soient
aborts,

Deui dirigeenta du Jetlye Semi-
tentik Dal (JB13) , Parti de roPPolli-
Con au Bangladesh, le COMM:Mint
M. A. JA LI L et M. Abdur RAB, spas
avoir 6t6 Ilberas le 8 novembre, ont
A nouveau 6t6 errttes le 26 novernbre
et accusts d'activltds subversives.
Al Otudie lc: (faux ass.

* •

La quatriAme amendement A I. loi
martiale, ador5 le 18 novembre, prd-
voit le chAtiment - y commis la paine
de mort - de lotrte ectNit6 portant
atteinte C la ddfense national°, A le
16curid de l'Etat ou toute sutra
activid dirigee contra l'Etet'.

CINQ ETUDIANTS DOIVENT
PASSER EN JUGEMENT EN
AFRIQUE DU SUD

Cinq membres de la  National
Union of South African Students
(NUSAS)  arratas le ler doicembre
ont eta libirk sous caution sprig
comparution devant le tribunal
rigional de Johannesburg le 6 dé-
cembre. Ils ont tous 6t6 inculpes
en application de N loi sur la ra-
pression du communlsme et
leur prods doit s'ouvrir au debut
de l'ann6e.

et du president de l'association des mem-
bres du barreau bresilien, M. Moacir Mare-
cho, de Pernambouc, la seconde grave prit
fin sans qu'aucun changement soit ipter-
venu.

DIRIGEANTINDIEN LIBERE
Jaya Prakash NARAYAN, disciple de

Gandhi, a 6t6 lib6r6 conditionnellement ,
le 12 novembre dernier et a quitte l'hOpi-
tal du territoire de Chandigarh, oti ii avait
6t6 mis au  secret en mama temps qu'il re-
cevait un traitement medical. M. Narayan,
prisonnier adopt6 par AI, est la plus con-
nue des personnalites arratees pour des
raisons d'ordre politique immediatement
aorta la declaration de Iltat crurgence le
26 juin (Bulletin d'ao0t).

Le 13 novembre, le Secrétaire Onkel
adjoint d'Al, Hans EHRENSTRALE, a
emit au ministre de l'indrieur Brahrnanan-
da REDDY pour demander des details sur
les restrictions euxquelles await ate subor-
donnas la liberation de M. Narayan alors
que celui-ci n'a jamais 6t6 inculpe ni jug6.
Le 4 decembre, le gouvernement Indian a
annul6 le mandat d'arrêt delivré contre
M. Narayan.

D'aprIs les informations recues, M.
Narayan auralt eu une legere crise cardlaque
et il se trouve actuellement au service des
soins intensifs de l'hôpital Jaslok C Bombay,

recoit aussi un treiternent nicessite
par une affection renale qui s'est aferavée au
cours de se detention. On estime générale-
rnent que M. Narayan a 446 liber6 C cause
de se mauvaise sante.

Sa liberation ne signifie pas qu'un chan-
gement fondamental soit intervenu dans la
politique du gouvernement indien en oe qui
concerne les errestations et l'emprisonne-
ment. S'il est vral que de nombreux prison-
niers politiques ont 6t6 liberals depuis juin
1975, les arrestations - selon des criteres
plus salectlfs - se poursuivent et, d'apres
des renseignements provenant de sources
dignes de foi, le nombre actuel des prison-
niers politiques arratés en application de
la legislation instltuant l'état d'exception
se situerait entre 20.000 et 100.000.

41 SOULEVE LA QUESTION DES
ARRESTATIONS ET DES DISPARITIONS
EN IRAK

Le 5 ditembre dernier, Martin ENNALS,
mai:sire gieuirel d'Al, a twit AM. Seedoun HAM-
MADI, ministre des effelres itrengires crlrek, au
sulet des arrestetions d'iltudients et de membres
du parti dimocratIque kurde.

Plusieurs itudients de l'universitO di Najaf,
dont Ayatollah KHUMEINI, fils d'un chef tell-
gieux chilte, ont Ate arrat6s parce gulls euraient
protesti contre I. prole le nationalisation des
Otablissements d'enseignement de la *ion. En-,
viron 200 membres du nerd dimocratique kurde
ont été arrOds.alors gulls distr1buelent des tracts
(Informations de déocembre). M. Ennuis a damn-
dd des priciskins star les motifs jurldiques de lour
arrestation  et  des assurances quent au respect de
leurs drolts. ,

Le 8 dicembre, M. Enrols a kilt eu Prdakient
Ahmed Hessen M BA1CR pour demander qua le
gouvernement Irakien rinrele I. lieu de detention
ou confirme la mort de deux mernbres de la com-
munautd Julys d'Irak, Akrem BAHER:et Shua
SOF FER. Cede lettre WM suite A une risolu-
tion Womb. le 26 novembre per le Conseil du 


commandment rlivolutionneire ireklen autorisant
tous les juifs irekiens qui avaient quitt6 Mak apnis
1948 A y Mourner pour y jouir des mimes droits
que les citoyens irakiens.

M. SOFF ER, &rate en 1988, at M. Baher, arrOtO en
1969, ont tous deux 6t6 adopt& par Al. Le gouver-
nement irekien n's jamas publid de declaration au
sujet du lieu ot, ils se trouvelent et, selon des infor-
mations non confirrnees, ils maim Marts en prison.

LIBERATIONS EN ALLEMAGNE DE
L'EST

Quatro des sept personnes emprisonrales A la fin
de l'annee1974 darts la ROpublique thimocratique
allemande pour avolr manifesto en favour des droits
de l'homme ont 6t6 liblwass en 'adobes et en no-
vembre derniers. Les ispoux Irmgard ot Hellmut
GERISCH ont etC lit** le 15 octobre at la 19
novembre respectivement  et  Eve et Alois WILK
les 5 et 26 novembre.

Al n'a pee encore meets de nouvelles ausujet de
Herbert WILK, fare d'Alois, ni des 6poux Siegfried
et Rite MULLER. Les enfants Gerlach doivent dtre
mods& A rejoindre leurs parents dans le ROpubli-
ClUll Wan* d'Allemagne dans les trois molt.

En Juliet dernier, Al avait lance une campagne
craide Aces Vois families qui, I !Issue de procOs
huis doe, avelent 6t6 condamnies. Pour Provocation

des odes menecent I. Mudd de l'Etat, A dos

penes de prison anent de 3 ans et 3 mois A 6 ans.

tiPRES LAPROCLAMATION DE
L'INDULTO (REMISE DE PE1NE GENE-
RALE) EN ESPAGNE, NOUVELLE AR-
RESTATION DE DIRIGEANTS SYNDI-
CAUX

Marcelino CAMACHO et le pare GARCIA
SALVE, pratre-ouvrier, deux dirigeants syn-
dicaux qui avaient 6t6 liberes A la suite de la
remise de mine générale prociamee par le
roi JUAN CARLOS ler en novembre dernier
(Informations de décembre), ont été erred's

nouveau une semaine plus tard. Ils auraient
6t6 les organisateurs (rune manifestation qui
devait avoir lieu le 7 décembre devant la pri-
son de Carabanchel. Cette reunion de pro-
testation contre la portee restreinte de l'in-
dulto, dont ne b6n6ficiarent qu'un petit nom-
bre de prisonniers politiques, n'eut pas lieu.
Un millier de policiers armes berresent
toutes les rues aboutissant A la prison. On ne
sait pas encore si M. Camacho et le pare
Garcia Salve ont 6t6 inculpes, mais le 12
décembre Al a appris que M. Camacho avait
6t6 remis en liberté.

Les conditions dans lesquelles avait 6t6
accordee la remise de peine ont fait l'objet
de nombreuses critiques en Espagne. Dans
un des articles C ce sujet il est dit que toute
personne moth& d'appartenir A l'un des
groupements politiques mis hors la loi aux
terrnes du decret antiterrOriste promulgué
quatre mois plus tot est exclue du bénéfice
de l'indulto. Ces groupements comprennent
le parti communiste et les groupes anar-
chistes, de mame que les mouvements siva-
ratistes tels que le Front catalan de libéra-
tion et les nationalistes basques. D'autre
part, on constate que Ns remises de peine
sont minimes lorsqu'il s'igit de condemns-
tions i des peines de longue dunie, si bien
que les seuls bénéficiaires sont ceux qui
purgent des peines relativement courtes ou
qui devaient etre liberes sous peu. Jusqu'ici
l'indulto a Ate appliqué de facon ambigua,
puisque certains dirigeants bien connus du
parti communiste espagnol, dont M. Came-



Font partie des cinq Charles NUPEN et
Karel TIP, tousdeux anciens presidents de
la NUSAS, et Glen MOSS. M. Tip et M.
MOSS avaient (MA été emprisonnes durant

rM  trois mois sans inculpation et re11-
fi.s le 26 novembre, a la fin du procks du

poete afrikaans Breyten BREYTENBACH
(i nf vrmations de decembre).

REMISES DE PEINE POUR DES
PR ISONNIERS YOUGOSLAVES

SeIon l'agence de presse officielle you-
goslave Tanjug, M. JosipBroz TITO, pré-




sident de la Yougoslavie, a accordd des re-
rn...ses de peinc A 535 priscAnniers le 29 no-
vernbre, fête de la République.Quatre-vingt-
sept prisonniers ont ete liberds et 448 autres
ont obtenu une remise de peine. L'agence
Tanjug n'a toutefois pas indique si des pri-
sonniers politiques dtaient au nombre des
bendficiaires de cette mesure.

APPEL A LA CLENENCE AUX
ETATSUNIS

decemtre. le savant sovidtique

AndrdrSAKHAROV, prix Nobel de la paix

pour 1975, a demandi A M. Hugh CARgY,
gouverneur  de  l'Etat de New York, d'user
de ses pouvoirs pour prendre une mesure
de climence en faveur de Martin SOSTRE,
prisonnier adopti par AI.

M. Sostre a eta condamni a 40 ans de
prison en 1968 pour avoir, pritendOment,
vendu de l'heroine, mais le seul timoin  de
cette pretendue vente s'est rétractd depuis
lors. Al croit que M. Sostre a 6t6 fausse-
ment mis en cause par la police en raison
de ses activités politiques (Bulletin de
mai 1975). •

Campagne pour les
Prisonniers du Mois

H est rappelo aux participants a  la Gamow* qua les appals ne doivent Atte adressis qu'aux personae: nomads: A I. fin de l'exposi de
cheque cas. II nelaut en aucun cas adresser de communication aux prisonniers.

Vladimir OSSIPOV (URSS)

Vladimir OSSIPOV, dissident soviitique
bien connu, a ettearrité le 28 novembre

Orinaet accuse d"agitation et propagande
antisoviitiques'. En mars 1975, on a appris
qu'il avait iti envoy6 pour examen psychi-
atrique 1 Tinstitut Serbsky de psychiatrie
legate a Moscou,oaII aveit apparemment
6t6 déclari mentalement capable de passer
en jugement.

Le prof* a ati  lieu le 25 septembre

1975. M. Ossipov a dtd accuse d'avoir publid

la revue samirclat Vetche et recu de l'ar-




gent de groupes d'imigrés russes. II a dtd

condamn6 A 8 ans de colonie de reeduca-




lion par le travail. Le 9 decembre, la Cour

suprérne a confirmd cette condomnation.

'Antdrieurement, M. Ossipov avaitdt6
en prison de 19614 1968, ayant iti condom-
ni a  une peine de 7 ans pour participation
A la publication d'une revue  samirdat  inti-
tulie Boomerang.De 19711(974, il a publid
Vetche, mais en mars 1974 it a annonci
nu'en raison de la pression exercie par le
KGB cette revue cessait de paraftre. Au

Ordes mots suivants, il a commence AHer une nouvelle revue samizdar, inti-
tulie Zemlya. M. Ossipov a toujours agi
ouvertement at en se conformant stricte-
merit I la legislation soviitique; il a inva-
riablement fait figurer en bonne place dans
la revue Vetche son nom et son adresse.

La femme de M. Ossipov, Valentina
Machkova, a elle-mime passi.six am dans
une colonie soviitique de reeducation par
le travail, apris avoir ete condamnie A10
ans, en mime temps qua son premier mad,
.Youri Machkov, itait condemni  all  am
cfemprisonnement pour avoir essay6 de
passer la frontiare. La condemnation de
Mme Machkove a ensuite iti riduite 18
ans. Ils avaient tous deux eteli adoptis par
Al A l'ipoque et Youri Machkov figure
toujours parmi les prisonniers adopt& d'Al.

Wale; ecrire en tonnes courtois
redress* suivante pour demander la libe-
ration de Vladimir Ossipov : URSS,
MO'scou, Kremlin, M.L.I. Brejnew,Seate-




taire general du Comae Central,PCV$

Alberto ALTESOR. (Uruguay)

All,erto Altesor, ancien parlementaire ()us-
qui ledisso:ution du tongrAs uruguayen, le
27 juin 1973) et dirigeant du part communi-
ste, a iti errata A Montevideo le 21 octobre

1975.
Age de plus de 6o ans et ayant subi ricem-

mem une operation pour une affection cardia-
que, il est en trés mauvaise sante. II est au se-
cret depuis son arrestation.

Ses trois fits ont déjà 6t6 arritiset empri-




sonnes eux auszi: Ivan ALTESOR a 60 arri-




t6 avec d'autres dirigeants du parti communis-




te en mai 1974 et a 6t6 torture avant d'être re-




lach6; Hugo ALTESOR a igalement subi la

torture  en  prison.;HeCtOrALTESOR, ouvrier

des Cheminsde fer, a iti detenu avec d'autres

syndicalistes au stade EL CILINDRO en 1975.

L'arrestation de M. ALTESOR illustre la
repression croissante en Uruguay. Depuis 1'6-
crasement du mouvement de résistance armi
( Movimientode Liberación Nacional - Tupa-
maros ), les autoritis cherchent I reprimer aus-
si la dissidence non violente. Ces derniers mois
des centaines de membres du parti communis-
te ( interdit en ditembre 1973 en mime temps
que la plupartl des autres groupement de gau-
che ) ont 6t6 arritie au cours de reties systi-
matiques. Comme le seul fait d'être membre de
de ce parti ou de tout autre parti illegal consti-
taxun drfilit et que la loi est appliquie ritroac-
tivement, on rzaint de nouvelles vogues d'arres.
tations visant I ditruire complitement les
cadres de tous les groupements de gauche.

Veuillez kr/re en tennes courtois pour de-
mander la liberation d'Alberto A LTESOR 4: •
Dr. Rornulo Vago, Presidente de la Suprema
Corte de Justicia, J. Scoseria 2766, Montevi-
deo,et/ou A:  Dr. Juan Carlos Blanco, Ministro
de Relaciones Exteriores, 18, de Julio 1o25 A
Montevideo, Uruguay. .

HsuHSI-TU ( Milken )
•

Hsu Hsi-Tu, ni en 1943 1 Taiwan, travail-
lait come Whew adjoint dans une maison

dition de Taipei.11 a &é arret6 erilnars
1069, en mime temps qu'au moins qua-
tre autres personnes, inculpe pour apiparte-
nanceI une associatiOn pour l'unification
et condarnni 1  15 am de prison par le tri-
bunal militaire A Taipei au debut de ran-
née 1970.

M. Hsu aurait eta gravement torture,
probalement au cours des interrogatoires
gull a subisavant le procis en 1969 et
1970. Selon des informations ricentes,
M. Hsu souffre maintenant d'une maladie
mentale grave, peut-atre due aux tortures
qui ont etC infligies.

Selon les renseigoements recus, il est
enfermi au secret dans la maison d'arrit
de la garnison de Taipei. Sa cellule a me
fenetre situ& pris du plafond et si p ste
que ni te soleil, ni l'air ne peuvent y Ont.-
trer. Elle n'est pas meublie et le sot est
tris hurilide. Le pere de M. Hsu est mort
ii y a quelque temps; sa mire et sa soeur
cadette miner* • maintenant une** -

tancepricaire.
Veuillez bien demander la liberation

de M. HSU *Mai qu'un traitement medi-
cal approprie en ocrivant en termes cour-
tois President Yen Chia-kan, President
of the Republjc, Chieh Shou Hall, Chung-
King S. Road, 'Taipei, Taiwan, Republique
de Chineat/I: Premier Chiang Ching-Kuo,
Executive Yaun, 1 Chung Hsiao E. Road,
Section 1, Taipei, Taiwan, Republic of
China.

•

maribres du SWAPO divert pas-
tar en impatient an Namibia

Six membres de la SOUTH WEST
AFRICAN PEOPLE'S ORGANIZATION
( SWAPO ) ont comparu devant le tribu-
nal de Windhoek le 1 dioembre, et ont este
inculpes en liaison avec l'assassinat, le 16
aoOt, du chef Filtnon ELIFAS, dirigeant
pro-sud-africain de l'Ovemboland. Tous
les trois inculpes, trois hommes at trois



femmes, sons censes avoir fourni une aide fi-
nanciare et materielle aux assassins du chef
Elifas, qui Wont pas encore ete retrouvés. Les

six sons en prison en attendant le prods som-

maire pr ,.•.vu pour le 16 fivrier 1976 a SWA-

KOPMUND.
Parmi d'autres Namibiens arra& apses la

mort du chef Elifas, ii convient de nommer -
Alex JOHANNES, seaetaire general du SWA-
PO en Namibie. M. Johannes, qui est une an-
cien prisonnier adopte par A/. • a ete en pri-
son pendant plusieurs mois en 1974 et aurait
ete torture durant sa detention.

Lazarus NKALA , ancien prisonnier adop-

VS par A./. , a ete tue dans un accident de
circulation en Rhodésie le 3 decembre dernier.

M. Nkala, qui avait obi anise en 1965, peu a-
vant la declaration unilaterale d'independance
* regard de la Grande-Bretagne publiee par le
premier ministre rhodesien lan SMITH , avait
ite liberd en decembre 1947 a la suite d'un
accord conclu entre M. Smith et l'AFRICAN
NATINAL COUNCIL ( ANC ) a Lusaka ( Zam-

bie) . Apses sa liberation, M. Nkala avait 6t6
noinme secretaire national charge de l'organi-

lesion de la fraction Joshua Nkomo de l'ANC.

Changement d'adresse

Doranevent, le courrier destine la section de

fAustrelle du Sud dews etre &dread C la secrataire

Margaret 1LLMANN, 16, Teeter Drive, Siechwood,

South Australia.

Persecution de temoins de Jehovah au
Malawi

Salon les renseignements recus par A.I. ,
la persecution et les souffrances des 3o.000
Temoins de Jehovah du Malawi ont augmente
recemment. Leur conflit avec le MALAWI
CONGRESS PARTY ( MCP ), parti au pou-
voir, resulte de ce que leurs convictions reli-
gieuses leur interdisent toute participation
des activities politiques.

Ils avaient deg!' subi des vexations ante-

rieurement, mais ils devinrent l'objet de per-
secutions sanctionnies par le gouvernement
lorsque M. Hastings BANDA, president du
Malawi, se livra une violente attaque contre

eux lots du congas du M.C.P. en septembre
1972 et fit appel un effort concerte pour
les forcer 3 se soumettre.

Des militants du M.C.P. et des membres

des jeunesses du parti se mirent 3 attaquer et

persecutes les Temoins dans leur villages et
des informations au sujet d'actes d'atrocite
et mime de dee& parvenaient au monde ex-
terieur. Des millieri de Tembins de Jehovah
emigrilrent au Mozambique, oti ils furent to-

les*. Mais lorsque le pays devint independent
en juin 1875 et que le gouvernement du F RE—
LI MO vint au pouvoir, les difficult& recom-
menarent et la plupart des Temohs du Mals .
wi repartirent pour leur pays.

Au cours des derniers mois ils ont ét vic-

times de persecutions et d'atrocites sans 6-
gard au sexe ni I II*. On signale de nom-
breux cas de coups et blessures, d'humiliation
sexuelle et de viol et d'autres formes de tor-
ture, ainsi que des confiscations de biens et
de maisons.

Les informations I ce sujet precisent que

les auteurs de ces actes se recrutent non seu-
lement parmi les membres du MCP, ses jeu-

nesses et ses sections féminines, mais encore
parmi les parlementaires. De nombreux
moins sont arretes en application de la le-
gislation du Malawi relative I la detention
preventive, qui permet l'emprisonnernent
pour une duree indeterminee, sans jugement -

et l'on dit que les conditions qui ragnent dans
dans les prisons du Malawi sons effroyables.
Des milliers de Temoins se sons I nouveau en-
fuis in2ambie, mais U semble qu'ils soient
rapatries.

II nasal's peu probable que la situation tragi-

que des Temoins de Jehovah du Malawi ramie
Hose dans le proche avenir.

fitadrons de Ia mort et disparitions au
Guatemala

Ott pout obtenir Ce text* monis des secttons natio- ;

miss

Les "disparus" au Guatemala ne peu-
vent pas etre assimiles aux "personnes
ponies disparues" dans d'autres pays.
lei, la "disparition", dans la plupart des
cas, correspond A l'arrestation non sanc-
tionnee par la loi, souvent suivie de tor-
ture et de mutilation et aboutiesent pres-
qua toujours A la most. Elhantervient
avec fassentiment ou l'aide active des

PouVlrs Publics.
Las auteurede ces actes sont genera-.

lemons organises en groupes bien armes
et disciplines, design& dans souse l'A-
merique tatine SOUS le nom d! "escadrons
de la most". II a 6t6 prouve Ade nombreu-
ses reprises que ces groupes paramilitaireg
ou parapoliciers comprennent A la foie
des civils et du personnel militaire d'ac-
tive.

Au COM de l'annee ecoulie, un certain

nombre de survivants -ils sont trAs cares-
des actions menees par les escadrons de
la most om dénonce la participation d'of-
ficiers de police et d'agents Walitaires Icce

misionados) A lebr arrestation, leur inter-
rogatoire, leur torture et la tentative de
meurtre dont Os ont fait l'objet.

II est generalement admisque l'instituA
tionnalisation de l'assassinat en masse, en

tant que sanction collective remonte I •

1966, armee otl:28 syndicalistes et mem-
bres du parti communiste gbatimaltiquel
(PTG) ont éíé arretes alors qu'ils parti—
cipaient A une reunion clandestine. Ouat-
re mois plus tard, deux ancienr Pullciers
ont signale que 28 avaientLete tortures
et assassines et nue leurs corps sentient 6t6
charges dam un avion de tratdeport de l'a-r
mie et jetés A lel mer.

Depuis 1966, 3o 000 GuaiSmaltrques;
ont ete victimes d'executions extra-leiga-
les. En 1971, des journaux guateineltalabs,
ont donne les noms de 1 153 vlctimes d'es-
sassinats politiques au cours de l'annie pre
precedente. La plupart des paysans victi-
mes de-oes assassinats Wetaient ni nom-
mes ni comptes.

Les menaces publiques les plus ricen-
tes 6manant d'organisations d'escadron.
de la most ont ete adresseesades diri-
geants et des membres de syndicate e de
cooperatives. Une feuille multtcobiee si-
gnee MANO BLANCA -organisation dont

16*y:test d"lbures" le'Guatemala des
"cornmunister et des "synOlthisarrli
communistes"- avertissant ces'personnes
indivkluellement qu'elles devraient aben-

dormer leur "attitude procommuniste
si Vous voulez rester vivant et en bonne
sante". Soulignant que le prix I payer ne

pouvait etre trop 'Sieve lorsqu'il s'agissalt
de Ibises le Guatemala du communisme,
le texte disait plus loin : "Trente mille
tombes de paysans temóignent de la vi-
site de oe que nous disons".

La "disparition" comma prelude I
lAssassinat par des escadrons de la mort
se produit aussi au Honduras, au Nica-
ragua et 3 El Salvador. Le Basil et l'Ar-
gentine ont egalement A sduffrir des me.

Prisonniers fiber& et cas nouveaux

Le Secretariat International a appris en

novembre dernier la liberation de 163 pri-
sonniers adopt& par A./. et a psis en charge
145 cas nouveaux.

Executions en Ind.:
Al exprime son affliction

A. I. aenvoye 4/6 decembre un telegramme
au president de l'inde, M. Fakhruddin Ali

Ahmed, exprimant sa " profonde affliction "
a cause de la pendaison de deux prisonniers
" naxalites " dans l'Etat indien d' Andhra
Pradesh le 1 decembre.

Ces prisonniers, Kista GOWD, age de 45

ens, et Jangam BHOOMIAH, age de 48 ans,

etaient tous deux paysans et membres du par-
ti communiste indien ( marxiste-leniniste ) ,
communement appelés " naxalites " . Le 5
janvier 1972, ils avaient ete declares coupe-
bles d'avoir participe a des meurtres pour des
motifs politiques et ils ont ainsi attendu pres
de quatre ans l'execution de leur condemna-
tion a mart.

A l'occasion du 25e anniversaire de l'indi-
pendance de l'Inde, souses les condemnations

a most prononcees avant le 15 aoat 1972 a-
vaient eté commuees, mais us avaient été
srxclus du benefice de cette mesure.

Le telegramme d'Ad. relevait que la deci-
sion du president de ne pas gracier les deux
prisonniers etait contraire aux traditions hu-
rnanitaires de l'Inde, cal les executions de pri-

sonniers politiques ont cessé depuis 1948.

Mort d'un ancien prisonnier adopté
par A. en Rhodesie

Le.5juillet dernier, des detectives de la po-
lice nationale guatimalique informerent Fe-
lisa de COLOCH de l'arrestation de son mari,
Gregorio COLOCH LAJUJ, mais las jours sui-
vents la police nia categoriquement avuir write
Gregorio Coloch. Ce dernier fait partie des mil-

tiers de Guatemaltaques qui ont tout simplement
"disperse". Son sort a ete mis en vedette dans un

article de fond sur les morts et les disparus au

Guatemala publid par Al en décembre.*



'sees d'escadrons de la mort tzh Nen organi-
a. Les escadrons de la mort bresiliens sont
les forees subsidiaires etroitement integreea
dens un apparel pdicier tols perfectiorme.
\4.1Cuatamala, c'est le contraire: les esca-

:trons de la mort font it base mtme des
notions et lie la mainmisa politiques, et

ils-aunt appuyes par l'apparail.classique du
pouvoir.

Cs que los escsdrons de la rnort ont r.
contmun, c'est l'emploi de la teTreur pour
rhprimer la dissidence. Les esoadrons de 13
ri:^rt assassinent des individus.et manacant
des populations entilres. L'ass:isinat, !a tor-
ture, la mutilation et la plio1ioit.1 sinistre qui
les accompagne - notarnment dens la pretre
guetemaitique - multiplient des

sctiora individuelles et créent un climat de
terreur qui gape la sod(%) tout entilre.

Le comite guaternaltaque des parents de
personnel!. disparues (  Comity de Familiars
de personps c':,:zuperecidn; )  a rkemsnent

une cainpagne intern:tic nale ezntre
la termer et la violence qui  s5vissent au Gua-
temala. Ce groupement diffuse une lista de
253 Guatemaltequet qui ont disperu ces der-
ni9res années sans laisser de traces. I Women-

a ik de au monde d'adresser en leur nom On appal
lip aux autorites guatemaltlques.

..4-.1i/cmende a lib&ation &i de:tears
en France

Le te décembre, A.!.  a prié le gouvcrre-
ment frangais de liberer toutes les personnel;
c:Iétenuet la suite d'ure inculpation mal de-
rinie de  "participation J une entrepri:e de

dimordisadon do ramie " ,  qui n'avaient
pas recouru 5 la violence hi no l'avaient pre-
con isee.

A.I.  exprime son inquietude devant le
fait que &utorita contnuent d'arreter
deseiVils et dessoldats - 30 340 personnes
au - qui ee sent prononces en favour
de 13c:-.2t!nn c:a cynlicats et de cornités
do va!rint:-..ainsiqaci d'autrzs durtgernents
!ei an::orter ou .^.:Arg a:a Verrnee francaa. Ce
qui ect i:r;uittcat eusti, c'est qua lea incul--

s sunt sans deur.) appe1.fsaatra juges par
Ia C7ur da sfireté de l'Etat, ce qui les prive-
rgt do c-,tita-trles cio's garanties en rne.

p-octoute qu'offrtnt les trieunau)
fainceis crdineires.

Dans VliOgrarnme adresse au president
Valery G1SCARD D'ESTAING,  A.I.  a de-
rr:ade que ceux des incuipes '..uantre les-
quel on reiarait en outre des charges de
violence oud'autres crimes ou delfts graves
soient jug& davant leatribunaux ordinaires
et bdnéficient tous les droits qui revien-




nant la chdtente.

Ai cle:::r,714L% uvx eina:stie en Bolivia
A ;.'(7.sion clz No,,71

r-rtin ENNALS a ciresse le 20 decem-
'ira un téligrainrne 3 M. Hugo BANZER
3UAREZ, president de la Bolivie, pour le
prier d'accorder l'occasion de wool une
aranistie gen.;.ale aux prisonniers politi-
quas. Sur pies do 200 prisonniers politiques
Menus cnns jugement n Colivis, p!us de
50 sent actuelkrnert adopt& par Ai.  ou Les  informations Mensuelles Internetio-

nalos sonr publhies par Amnesty Internatio-
nal Publications, 63, Theobakrs Road, Lon-
don WC.1 X 8 SP, Grande-Bretagne.

font l'objet d'une enquite. Un appel en faveur
d'une amnistie pour les prisonniers politiques

l'omasion de Nal avait été lance plus tat
par la conference des éveques cathaliques de
Bolivie, l'association du barreau bolivien, la
federation des travailleurs de la mine ( FSTM-
B ) et d'autres organismes representatifs.

Réunion du C.E.I.

Le C.E.I. se reunira Londres le 16 janvier.
Les questions & examiner comprennent noten-
rnent la Campagne pour l'abolition de la tor-
ture, la Conference regionale du Pacifique,Is
campagne pour la collecte de contributionset
le sigge futur du secretariat international.

Vient de warty.:
LES ABUS DE LA PSYCHIATRIE A DES FINS
POLITIQUES, rapport  sur  le symposium tenu
Genive.en mil 1975, qui a réuni 60 juristes et
psychiatres. Témoignages de Victor Feinberg
et  de Marine Voikhanskaie, adarations de Vic-
tor Nekrassov, krivain sovihique, et Anthony
de Meeus, auteur du liwe Wane sur l'internement
psychiatrique de dissidents en URSS.
33 pages format A4, illustr., Frs.

partir de 10 exemplaires Fr.s. 1-
Les groupes sOnt prhis cradresser lours comman-
do:11AI, Groupes  de  Genive;BP 276, 1211
Genive 12, avec chilque bang:aim ou versement
au CCP 12-2091 Genhe

CAMPACAri,rau, L'AnCLITiONDE LA TORTURE

WCUVE LUIS 2NTERNATIONALES•
VASSEMBLEgSERJEBALED.F.L' D 0.5T UNE Dc LA T

Le 9 aclembrefAszmrbifieg)10,5riaalas Nations UnIos a et:cote par acclamation una re-
solution contenant la D6cterstion sur Ia ProterC4A2111 re toutrz te personnes centre la torture
ot d'autres traitements crusts„ inhersalm ou afeetlants Eritlevin d'octobra ) . Dans
uns mare resolution, l'AssamblioG5r.4711.0 Enviat ta Cornets;en enscroie de l'hornme

d!abcrer dos nu turaspour essurar la an  ceutrre elfectire d) la declaration at
aformuler un ensemble de prindpespen ta protection de touts's!As personnes detenues.

Dam un communique de presse puNié te
décembre roc:ow:ion de la Journie dos

droits de Itomme, A.I.  a exprirn4 :a satis-
faction au sujet de cane declaration qui ccm-
stitue un pray& important vers un program-
me international de lutte contre la pratique
de la torture systématique ptr des org,nes
dot pouvoirt publics dans b inamle ender.
A.I. a  dement5 aus.si qua les Etr Zs m rnbros
ce l'Of+!U festent des efforts conttee  et
positifs pour mettre en oeuvrele di:psi-
dons de la declaration.

La dCalaration:;fournit des prindpes di-
recteurs pour la legislation nationals requise
en vue prévenir la torture, de protiger et
d'indemniser les victimes de torturest de
chStier las tortionneires. Le communique
d'A.I. ecntiant les pascoges Fuivents: r" I 


d'introdulre les  narantles  
Osentiolles lens anItniNat et e'en r
l'?nnl:er.4nn " rr:)insque la détermi-
netk-n  eort fe t preuve l'Ar3emb14« cidne-
res rorrirttsrtie 'es e co
tri..:3 et raeslifs des divert Etats mem es 


TORTURE

ur assurer la mise en oeuvre de la di-
&ration chez eux i a

e

Demesne nitre resolution aussi, l'Assem-
bide generale, " estimant que de nouveaux
efforts, 11 l'échelle internationals, s'impo-
sent ii l'on veut assurer une protection
efficace contre la torture a d'autmstrai-
taments cruels, inhumains ou dilgradants,"
a adressd les demandes prilcises I croutres
organes ds l'O.N.U.. Elle a pri4 I. Comite
pour la prevention du crime et la lutta cOn
tre la délinquance et l'Organisation mon-
diale de la sante de continuer I oeuvrer;
pox  la mise en application de codes; d'ig
thique excluant le ratour I la torture par
les agents de l'autorité et per le personnel
medical



Dans sa declaration k la' presse, A.I. a an-
nonce qu'elle  s'efforserait d'obtenir que les
derniers textes adopt& par l'Assemblee g6-
nerale au sujet de la torture soient suivis d'ef•
fut darn toute la mesure du po'Szible.

A.I. compte notamment demander A Nic
Kurt WALDHEIM, secretaire genéral de
O.N.U., de continuer 3 etUdier la possibili-

t6 de convoquer une reunion conjointe de la
Commission des Droits de l'Homme et du
Comit6 pour la prevention du crime et la lut-
te contre la délinquance. en vue d3 l'elabora-
tion d'une strategie d'ensemble pour tat sup-
prestion totale de la torture,

A.I. compte aussi entreprendre des de-
marches auprts des gouvememsnts de divers
pays et d'organisations reoionales 0.1 vue du
lancement de programmes de recherche et
d'enseignement et pour l'organisaVon de se-
minairee consecres non seulement la ques-
tion des normes dthiques observer per les
agents de l'autarite et le personnel medical,
malt encore la.mise en oeuvre effective des
principet enoncit dam la diclaration.

Un document dkrit les tortures infli-
goes des prisonnicrs brdsiliens

Trente-cinq prisonniers politiques bresi-
liens ont fait passer clandestinement l'ex-
tdrieur un document impressionnant sur les
conditions qui mignent dans les prisont et
l'usage de la torture au Br6sil dépuistee9.
Cat ev3nement suit de prat les protestations
publiques massives &pas la mon sous la tor,
ture du journaliste Vladimir HERZOG le
25 octobre ( Bulletin C.A.T. de decembre ).

Ces prisonniert purgent des peines allant
tit! 4 3 82 ens 3Ia prison mititaire de Sao
Isaulo pour appurtenanceaum troupe de
guerilla urbeine. Le rapport ppicise:

" Sans une soul. exception, nousSOII1M3S

tOUS pusses ... par laws sees dmtortures .
Nous aeons eine tote les temoins de l'assessi-
na:. d'un grand nombre de prisecniars

victimes comma nous-mOmes d'actes de
violence commis par des mIlitehes et par des
ponders . Nous sommes an mesure de four-
nir un timoignage irrefutable au sujet du trai-
tement quo les servicesde repression font su-
blr I des mailers de personnes qui, dans tout
la Brisil, sont possess et continuent I passer
entre les mains de lours tortionnaires. "

, Les prisonniers accusent les autorites de

faire &at de pretendus"accidents d'automo-

sukides, tentatives d'evasion "  et , plus
riicemment, de  "dispariti.ms "  pour falsifier
la longue liste des assassinats politiques dans
les salles de torture.

Le document, qui a 28 pages, est divise en
*As parties. La premaire contient une des-
ryiption de 20 m-ethodes de torture commu-
nernent utilisees au Bresii et les norm de 233
personnes désigniet comme tortionnetres,
parmi lesquelles ii y a des off iciers superieurs
de rermee et de la police, dont les auteurs du
rapport affirment connaltre personnellement
tea activites.

La deuxitme partie presente une analyse
d'es violations flagrantes de la procedure judi-
claire, suivi d'un compte-rendu des conditions
inhumaines de detention dans les prisons. •
r.nfin,on trouve une liste detaill60 de 55 cas
de mort sous la torture, et les auteice preci-
sent gulls ont ete temoins de 113 do ces

D'aprh ce rapport ores de 300 prisonniers
sont mons dens les salies de torture depuis le
coup d'Etat militaire de 1964 et ii y  a d'in-
nombrables cas de prisonniers mutiMs I la
suite de tortures. "

Dans la description des methodes de tor-
ture, les auteurs du rapport, qui signalent

- avoir subi eux-memes quinze de ces metho-
des, sigra lent notamment le trop cellbre
_gau de trate ( "le  perchoir de perroquet ")
la mise 3 feu de parties de corps qui ont éte
aspergees d'alcool, l'injection d'ither sous la
peau, les chocs electriques 3 haute intensite,
l'introduction d'objet dans le rectum ou dans
le vagin de femmes, et la "Couronne de
Christ " ,  bandeau d'acier applique autour
de la the et progressivement serre.

Ce rassemblement impressionnant de don-
nees objectives, qui darn bien des cas confir,
ment  des informations anterieurement recues
per A.1., laissepeu de place au doute quant I
l'emploi systematique de la torture au Bresil
et constitue un acte d'accusation que les au- .
torites de ce pays auront de la peine refu-
ter. D'innombrables allegations au cours des
annees ont toujours provoque des reponses
evasives des autorites, qui refusent de recon-
nartre que la torture est pratiquee ou, dans
le meilleur des cas, soutiennent qu'il ne s'agit
que d'excas isoles cornmis par des officiers
subalternes qui ichappent I leur contrôle.

D'aprls le rapport, "tous, du simple gar-
Wen de prison aux officiers supirieurs qui
dirigent les manes charges de la repression,
sont dotk du pouvoir d'arreter, de torwrer
et de Nor sans itre tenus de rendre compte

qui que ce wit de Mum acts& "

Le rapport est adressé au president de l'as-
sedation des avocets bresiliens  Ordem dos
Advogados do Brazil ),  avec pare de le com-
muniqueratoutes les organisations avant pour
pour but Ia defense des droits de l'homme.
D'apris des informations parues dans la pre:-
se, le rapport a 6t6 aussi soumis au president
Erner GEISEL et I diverses autres personna-




appels
Ayatollah H. MONTAZER I (Iran)
Ayetollah Hoseinali MONTAZERI , qui
est un dirigeant religieux iranien age de
65 ens, a lite denied plusieurs fois de la
prison d'Evine I cello de Comite et
vice-versa depuis son &natation vers
la fin de rand* 1974. Ces deux prisons
situeesI Teheran, qui sont les centres
principaux de detention preventive
des suspects politiques, ont la reputa-
tion d'etre des lieux de torture.
D'apris les inforrnations parvenues

A.L. M. Montazeri est devenu sourd
parce que ses deux tympans ont eté
perfores au cours des tortured gull a
subies.

II semble qu'un grand nornbre
d'etudients en theologie Menus avec
M. Montaseri aient  he  conduits dans
sa celluleoaon leur await ordonne
de le frapper. Ils ont refuse et ont eux-
memes ete tortures. Exergant une
autre forme de pression, des agents
de la SAVAK (police de sOrets9 ont
conduit I I. prison le pike de M. Mon-
tazeri, age de 85 ans, et lui ont ordon-
ne d'ecrire au chah pour lui deman-
der de faire preuve de clemence envers
son fils. Le vialt homme refuse et,
quelques jows plus tard, la SAVAK
s'est rendue dans son village pour le
forcer I signer une lettre qu'elle avait
preparee. Comma it refusait I nouveau,
il fuf battu et sérieusement blessi. Le
pike et le fils restirent inebranlables
dans leur attitude, estimant qu'il Wy
avait rien I se faire pardonner et gull
WV avail I implorer la amen«) que
de Dieu seul et non pas d'un homme.
M. Montazeri n'a eté ni inoulpe ni
ju96-
Veuillez demander qua M. Montazerl
soit inculpi ou Mire  et  exprimer
votre inquietude au meet des infor-
mations qui fontAtat de tortures et •
signalent la mauvelse sante du pri-
sonnier. Les Mures, courtoises, sent

adresser : , His Imperial Majesty
Shahanthah-of Iran, NiaveretrEaleen,
Teheran  et  :,General Nematollah
Nassiri, SAVAK Headquarters,.
Niavaran, Teheran.

a

ETA I DE SANTE INGUIETANT
DE PRISONNIERS POLITIOUES
A TAIWAN

D'aprk des information récemmant
parvenues I AI, trois prisonniers poll-
tiquas southeraient des sequelles des
tortures gulls ont subies Ion de leur
interrogatoire, it y a plusieurs sundae,
et leur eta est aggrave par rinsuffi-
sance des soins médicaux.

Abus de la psychiatzleen You-
goslavie ?

A.I. vient de recevoir - pour la pre-
milre fois - des informations relatives

l'emprisonnement pour des raisons
politiques dans des etablissements
mychiatriques en Yougoslavie. a-




vocet yougoslave Age de 35 am, Redo-
van BLAGOJ EV IC, aurait dte empri-
sonné it y a six mois dans un "hOpi-
talpsychiatrique "  3 Belgrade I la
suite d'une lettre ecrite au president
TITO dans laquelle it demandait que
la Yougoslavie respecte sa constitun.
tion et garantisse la liberte d'opinion.



t. J ..deen-tan a 6t6 arreté en 1971, en
lie temps qu'un grand nombre de ses


eicitoyens accuses d'appartenir au mou-
Thent d'indépendance de Taiwan. Erapras
me des sources d'informations, II souffre

consdquences de ce qui lui est arrive
en  1971, ob ron lui a verse de ressence de
petrole dans le nez. Sa forme physique,
due I son entraihement athlétique, lui
a  permis de survivre, malgrof la gravité des
symptomes : oedame, exophtalmie, ex-
tinction de voix, perte de sensation dans
les  bras, eruptions cuteness, insomnie,
tachycardie, vomissements et selles
sanglantes. En 1975, sa peine de 8 ans 112
a  eté reduite 3 5 ans et 8 mois.

En 1971, le redacteur HSIEH Ts'ung-
,-nin a 6t6 arrete pour -distribution d'ecrits
en faveur de rindependance de Taiwan.
On pense que le rôle qu'il a joud dans le
rassemblement de renseignements sur les
prisonniers politiques I Taiwan a contri-
bud A son arrestation et I sa condemna-
tion 1115 ans de prison par un tribunal
militaire sidgeant  I  huis dos.

La meme armee, ii a réussi Itaire parve-
nir I rextérieur une lettre décrivant les
tortures qu'il a subies au cours des inter-
roeatoires  dans les cellules souterraines
de la  caseme du commandement mill-
taire  de Taiwan. On rempechait de dor-
mir, on Idladministrait des chocs 'Mee-
triques et on le rouait de coups.

Sa peine a eta réduite, mais il est au
secret et souffre d'asthme et d'une arthrite
si  grave qu'il lui est impossible de lever
un de ses bras.

TS'Al Ts'ai-y0an a 6t6 condamnd I 12
ans  pour de prétendues activias en feveur
de i'indripendance de Taiwan en 1962. Sa
pr ,ne  a it6 augmentde de trois ans en
1970 at il a subi alors des brutalitsts telles
qu'it,ne peut plus plier les jambes.

Veuillet krire en termes courtois pour
demander des wins meldiceux immidiets
pour ces trois prisonniers : .Premier
Chiang Ching-kuo, Executive Yuan,
I Chung Hsia E Road, Section I, Taipei,
Taiwan, Republique de Chine.

UNE TRANSCRIPTION NON
OFFICIELLE DES DEBATS D'UN
PROCES REVELE LA PRATIQUE
DE LA TORTURE EN URSS

Une transcription non officielle d'un
prods pour amossinat dans la Republique
socialiste sovidtique de Georgie, récem-
ment parvenue I revenger, &Ale cue
la torture de prisonniers de droit common
dans la maison d'arret no 1 de Tbilisi etait
encore chose courante en 1973. La trans-
dr: tion, qui compte 13.000 mots, a Ind

faite 3 partir de notes prises (ou peutettre
d'un enregistrement) au  cours du prods
semi-public, en  awl; 1975,  de Youri
TSIREKIDZE et Valiko USUPYAN, ac-
cuses du  meurtre  du codétenu N.V.
ISMAILOV en  octobre1973.

M. Tsirekidze, condamnd de droit
commun emprisonne, a avoué !ors de son
prods qu'il avait battu M. Ismailov et a
declare agissait sur instructions dee

autorités de la prison, mais il a nie etre
responsable du coup qui tua M. lsmailov.

La  partle  la plus remarquable de sa
declaration eoncernait le fait que, depuis
1958, it avait êté un agent chargé d'obte-
nir des aveux de prisonniers en secorn-
poruint comme un codetenu. Au cours
de ses 17 annees d'activite en prison, on
lui attribue la 'solution' de 200 effaires,
dont la plupart mettaient en cause des
prisonniers accuses de corruption ou
d'espionnage.

Depuis des annees, les fonctionnaires
exereant des activités d'enquete dans
cette prison semblent avoir employe de
fee:on suivie des criminels pour arracher
des aveux aux suspectset l'administra-
tion de la prison encourageait cette facon
de prodder. Les prisonniers de droit
commun employes I cette tithe battaient
et torturaient fréquemment leurs codete-
nus pour leur arracher des aveux.

Les méthodes utiliadat comprenaient
les coups de poing, les coups de bottes
et au moyen de divers instruments, les
brOlures avec des cigarettes, le viol ho-
mosexuel et le maintien sous une douche
brOlante. Un certain nombre de prison-
niers sont morts I la suite de ces trai-
tements. Les membres du personnel
medical de la prison aidaient I dissimu-
ler les causes vdritables de ces dads et
blessures.

Les depositions d'un certain nombre
de témoins au cours du prods de M.
Tsirekidze et de M. Usupyan ont corro-
bore ces affirmations et d'autres encore.
II a 6te signald aussi que le juge qui pre-
sidait le tribunal a admit le bien-fond6
de ces affirmations et a exprime l'opinion
que les fonctionnaires responsables de la
situation qui régnait dans cette prison
auraient dO passer en jugement. Jusqu'ici,
I la connaissance d'Al, aucun fonction-
noire n'a 6t6 inculpe.

En novembre dernier, M. Martin
ENNALS a dcrit 3 M. R.A. RUDENKO,
procureur general de l'URSS, pour le
prier d'ordonner une enquite approfon-
die stir ces affirmations et de fairs passer
en juttice les fonctionnaires responsables
des abus dénonds.

INFORMATIONS AU SUJET
D'ACTES DE BRUTALITE DANS
UN CAMP DE PRISONNIERS
EN BULGAR I E

AI a recudes informations selon les-
queiles la torture est de pratique cou-
rante dans le camp de concentration
de Selene, situt sur unsvik du Danube.

Selene itait une prison de sinistre
reputation durant les anodes cinquante,
malt on disait qu'elle avait dee fermie
dans la dcennie sulvante. Toutefois,
selon des re nseignements précis commu-
niqués récemment par Peter STO1-
CHEV, qui a passé trois ans sur rile,
jusqu'en septembre 1974, II s'y trouve
environ 1.300 prisonniers, dont 10 pour
cent seulement sont des criminels de
droit commun.

Parmi les prisonniers politiques, le
groupe le plus nombreux est celui des
Pomaks, ethniquement Bulgares, de
religion musulmane, qui refusent de
changer leurs noms tures. Cent cin-
quante d'entre aux auraient rite con-
damnds I perpdtuité. Trois cent-quatre-
vingts prisonniers sont des Macédonient
de l'extrémit6 sud-ouest du pays, que la
regime actuel ne reconnalt pas en tont
que minorid ethnique.

11 y aurait en outre 280 prisonniers
politiques comprenant d'anciens so-
ciaux-democrates comme Peter PEEV,
des membres du parti paysan comme
Kolio GROZEV, de Sofia, et mama
des communistes dissidents, parmi
lesquels se trouve le communiste grec
Sergius PAPANUSIS.

D'apras M. Stoichev, la torture con-
siste surtout 3frapper les ditenus
coups de baton et plusieurs prisonniers
en seraient morts.

La Bulgarie, qui est run des rares
pays eurodens, outrt l'Union sovidtique,

recourir 3 l'exil ptlur sanctionner des
delfts politiques, entretient un4tablis-
sement psychiatrique special dans la
ville de Biala.

Un ancien prisonnier politique, Ivan
CHIRAKOV, s'est enfui en Autriche
en automne1974 sprat sept ans de
prison I regime renforce. Selon set
declarations, les 8.000 habitant* de
Biala sont presque exclusivement des
citoyens bulgares exiles a les Itablis-
sements psychiatriques' specious de
la vine traitent non seulement des
malades ordinaires melt aussi 'plusieurs
intellectuels dissidents sons que ce
treitement sok justifiemedicalemene.


